
Le Comité d’entreprise a obligatoirement un Pré-

sident. Cette fonction essentielle n’est pas ou-

verte au vote et est exclusivement réservée au 

chef d’entreprise qui peut cependant se faire re-

présenter et peut être assisté de deux collabora-

teurs salariés de l’entreprise (C. trav., art. L 

2325–1 ) . 

FONCTIONS DU « CHEF D’ENTREPRISE » 

Le Code du travail précise que c’est le chef d’en-

treprise ou son représentant qui préside le CE. 

Par chef d’entreprise, il faut comprendre, le diri-

geant, l’exploitant, le mandataire ou toute per-

sonne qui détient le pouvoir de direction dans 

l’entreprise. 

Pour les comités d’établissement, c’est le chef 

d’établissement qui assume les fonctions de pré-

sident du comité. Dans ce cas, l’irrégularité des 

réunions ne saurait lui être reprochée directe-

ment mais plutôt à l’employeur lui-même 

(personne morale ou physique). 

QUID DES AUTRES COMITES ? 

• Le CCE est également présidé par le chef 

d’entreprise.  

• Le comité d’entreprise d’une unité économi-

que et sociale doit être présidé par le chef 

d’entreprise d’une des sociétés de l’UES.  

• Le comité de groupe est présidé par le chef 

de l’entreprise dominante assisté de deux 

personnes de son choix.  

• Le comité interentreprises est présidé par 

un représentant des chefs d’entreprises 

concernées, assisté par un ou deux sup-

pléants.  

• Enfin, le comité d’entreprise européen est 

présidé par le chef de l’entreprise (ou de l’en-

treprise dominante s’il s’agit d’un groupe) ou 

son représentant. Il peut être assisté de deux 

personnes de son choix ayant voix consulta-

tive. 

En cas de carence, lorsque par exemple, l’em-

ployeur n’a pas réuni le CE, celui-ci peut être 

convoqué par l’inspecteur du travail, à la demande 

de plus de la moitié des membres et présidé par 

lui. 

LE CHEF D’ENTREPRISE PEUT-IL SE FAIRE AS-

SISTER ? 

L’employeur peut être assisté au cours des ré-

unions par deux collaborateurs salariés de l’entre-

prise. Ces personnes ont voix consultative et n’ont 

donc pas droit de vote. 

LE CHEF D’ENTREPRISE PEUT-IL SE FAIRE RE-

PRESENTER ? 

Le chef d’entreprise peut se faire représenter par la 

personne de son choix, qu’il s’agisse du directeur 

des ressources humaines, du chef du personnel, 

d’un directeur adjoint … il importe seulement que 

cette personne dispose de l’autorité et des compé-

tences nécessaires pour remplir la mission qui lui a 

été confiée. Il doit également en avoir les moyens. 

Si ces conditions ne sont pas réunies, l’em-

ployeur peut être poursuivi pour délit d’en-

trave. 

La délégation de pouvoir peut être écrite ou impli-

cite mais doit être connue du personnel dans tous 

les cas. 

LE CHEF D’ENTREPRISE EST-IL DANS CE CAS 

PROTEGE DU DELIT D’ENTRAVE ? 

La délégation de pouvoir n’exonère par forcément 

l’employeur de toute responsabilité pénale. No-

tamment lorsqu’il y a eu défaut de consultation 

du CE dans le domaines où la loi l’impose ou lors-

que le chef d’entreprise a participé lui-même aux 

infractions. Dans de telles hypothèses, la respon-

sabilité pénale de la personne qui a reçu déléga-

tion n’est pas pour autant exclue s’il est démontré 

qu’elle a elle-même commis une atteinte au fonc-

tionnement régulier du CE. Sa responsabilité pé-

nale se cumule alors avec celle du chef d’entre-

prise. 

RÔLE DU PRESIDENT DU CE 

Il arrête conjointement l’ordre du jour des ré-

unions avec le secrétaire du CE. Il doit, par ail-

leurs, procéder à la convocation des membres du 

CE et communiquer tous les documents et infor-

mations nécessaires aux diverses consultations. 

C’est également à lui qu’il revient d’animer et de 

diriger les débats au cours des réunions. 

PRESIDENCE ET DROIT DE VOTE 

Au regard du Code du travail, le président du CE 

ne doit pas participer aux votes lorsqu’il consulte 

les membres élus en tant que délégation du per-

sonnel. Il s’agit  de toutes les questions qui relè-

vent de la consultation.  

A l’inverse pour tout ce qui a trait à la simple ges-

tion du CE, il peut voter (par exemple élection du 

secrétaire ou du trésorier). 

Dans le cas où le président voterait dans un do-

maine où il ne devait pas le faire, la décision du 

CE peut être annulée. 
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Industries chimiques  
 Industrie pharmaceutique  
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Industries du textile     


